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Comment ça marche ?
Le projet de loi n’est pas encore sur la table

du gouvernement, mais il sera inspiré de ce
qui se fait chez nos voisins néerlandais. Aux
Pays-Bas, un commerçant qui surprend un
voleur peut lui proposer de régler l’affaire
entre eux, sans passer par la case police. S’il
accepte, le chapardeur s’acquitte de 181 eu-
ros, dont près de 140 vont directement dans
la poche du marchand. Le reliquat doit per-
mettre de couvrir les frais administratifs.

En Belgique, le montant de la « transac-
tion » n’est pas encore défini mais le cabinet
du ministre de la Justice Koen Geens (CD&V)
évoque un chiffre proche, à 180 euros. Les
organisations professionnelles plaident pour
une sanction équivalant à trois fois le mon-
tant du larcin. Pour un jeans à 80 euros, le
voleur pris la main dans le sac devrait s’ac-
quitter de 240 euros. Reste à savoir si cette
nouvelle procédure éteindrait toute possibilité
de poursuites au civil (ce que souhaite l’Union
des classes moyennes) et/ou au pénal.

Les commerçants ne font-ils donc pas appel
à la police ?

Chaque année, plus de 20.000 vols à l’éta-
lage sont enregistrés dans les statistiques de
la police fédérale. Mais selon le cabinet
Geens, le nombre de faits de vol à l’étalage
est bien plus élevé. En raison de la complexité
de la procédure judiciaire, de nombreux com-
merçants abandonneraient l’idée de signaler
les vols. De son côté, l’Union des classes
moyennes (UCM) évoque plutôt le manque
de réaction de la justice comme explication
de l’atonie judiciaire. Cette nouvelle mesure
« va dans la direction initiée par le gouverne-
ment d’essayer de trouver des solutions alterna-
tives, hors des palais de justice, au règlement de
conflit », commente avocats.be, l’ordre des
barreaux francophones et germanophone de
Belgique.

Assiste-t-on à une privatisation 
de la justice ?

L’UCM se défend de plaider pour une priva-
tisation de la justice. D’ailleurs, dans le sys-
tème qu’elle défend, le commerçant devra
transmettre un « rapport » aux services de
police à l’issue de la transaction. Si avocats.be
voit un côté positif dans cette mesure (la
réparation d’un préjudice subi), l’organisation
s’inquiète qu’on puisse se rendre justice soi-
même sans accompagnement, sans contrôle a
priori. « C’est l’abandon par l’Etat d’une tâche
régalienne »,
commente son
président Jean-
Pierre Buyle.

Y a-t-il un risque
de dérive ?

Si des amendes
administratives
ou des transactions pour les infractions de
roulage existent déjà, seuls des dépositaires
de l’autorité publique en imposent. Jean-
François Dondelet, porte-parole du SDI (Syn-
dicat des indépendants et des PME), s’inter-
roge : « Comment voulez-vous qu’un commer-
çant endosse le rôle de shérif et exige d’un mal-
frat qu’il le dédommage ? Cette mesure ne prend
pas en compte les conséquences qu’une telle
action peut avoir », déplore-t-il. L’UCM, de son
côté, n’y voit que peu de risques : « Le com-
merçant ne ferait que proposer une transaction.
La personne incriminée peut tout à fait refuser et
la police interviendra sans soucis », revenant
ainsi dans le cours normal de la justice.

« S’il y a un vol, c’est que la personne est dans
le besoin et ne peut donc pas payer de dédom-
magement. Ou alors c’est une personne qui a de
mauvaises intentions, mais dans tous les cas,
cela peut dégénérer », estime Jean-François
Dondelet, porte-parole du SDI. Jean-Pierre
Buyle, de son côté, « plaide pour un encadre-
ment d’une manière ou une autre ».
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Les commerçants pourront-ils
imposer des « amendes » 
aux voleurs à l’étalage ?
Dans le package de mesures annoncées à l’issue du conseil des ministres extraordinaire
de dimanche dernier, le gouvernement prévoit la possibilité de régler le litige 
à l’amiable pour les commerçants qui prennent un voleur la main dans le sac.
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Membre de

L e 24 février dernier, sous la
pression du groupe Ecolo-
Groen, soutenu par PS, SP.A,

CDH, Défi et PTB, la Commission fé-
dérale de déontologie était saisie
d’une demande d’avis concernant le
président de la Chambre. Peu avant,
on avait en effet appris que Siegfried
Bracke (N-VA), qui bénéficie du plus
haut salaire politique en Belgique,
était aussi conseiller chez Telenet.
Face au tollé, il avait finalement re-
noncé à ce mandat privé qui lui rap-
portait 12.000 euros brut par an,
plus 2.000 euros par réunion.

La Commission de déontologie
(composée d’anciens parlementaires
et anciens mandataires, de profes-
seurs et de magistrats) était interro-
gée ainsi : eu égard à l’« autorité par-
ticulière » que représente le pré-
sident de la Chambre, « ne faut-il
pas considérer qu’il doit garantir
l’indépendance de sa fonction en re-
fusant l’exercice de toute fonction, ré-
munérée ou non, qui le placerait
dans une situation de potentiel
conflit d’intérêts ou, à tout le moins,
qui ne lui permettrait pas de faire
prévaloir l’intérêt général sur les in-
térêts particuliers ? »

L’avis de la Commission (qui juge
la demande recevable) était attendu
pour le 19 mai. Nous en avons obtenu
copie et le moins que l’on puisse
écrire, est qu’il décoiffe. D’autant
qu’un principe général le sous-tend :
« La transparence et l’intégrité sont
des éléments essentiels du pacte de
confiance entre les représentants et
les représentés qui doivent s’inscrire
dans la culture parlementaire. » Voi-
là qui explique son avis très tranché.
Jugez plutôt.

1 Interdiction de principe d’exercer
des fonctions accessoires La

Commission relève tout d’abord que
le président de la Chambre n’est pas,
jusqu’ici, soumis à des règles dis-
tinctes de celles valant pour l’en-
semble des députés en termes de li-
mitations de cumul ou d’interdic-
tions spécifiques. La règle générale
est que « les membres de la Chambre
préviennent toute forme de conflits
d’intérêts ». Elle invite donc chacun
« à la prudence, voire dans une me-
sure plus grande encore, le président
de la Chambre, lorsqu’il s’agit d’ac-
cepter des fonctions accessoires ».
Qu’elle définit ainsi : une activité ré-
munérée ou pas, en Belgique ou à
l’étranger, et quel que soit le statut
avec lequel on l’exerce.

Mais la Commission souhaite ma-
nifestement aller plus loin pour évi-
ter les conflits d’intérêts : elle se de-
mande s’il ne faudrait pas « instau-
rer une interdiction de principe
d’exercer des fonctions accessoires
pour les membres de la Chambre ou,
spécifiquement, pour son pré-
sident ». Bien sûr, dit-elle, c’est « à la
Chambre de décider dans quelle me-
sure elle souhaite restreindre la liber-
té de son président [et des députés]
dans l’exercice d’activités acces-
soires ». En clair : elle invite l’assem-
blée à entamer ce débat. D’autant,
ajoute-t-elle, qu’« il faut tenir
compte de la façon dont la situation
peut être perçue ».

2 Une autorisation préalable Pour
la Commission de déontologie, la

règle générale devrait donc être une
interdiction de principe d’exercer des
fonctions annexes à celle de pré-
sident de la Chambre ou de député.
Et si l’on veut une exception, il fau-
drait une autorisation préalable « ne
pouvant être acceptée que dans des si-
tuations exceptionnelles strictement
définies par la loi ».

Faisant la distinction entre conflit
d’intérêts occasionnel et structurel,
elle juge que, lorsque le risque de
conflits d’intérêts est « plus qu’occa-

sionnel, tous les membres de la
Chambre devraient refuser [une
fonction accessoire] ou en démission-
ner ». Aussi parce qu’un parlemen-
taire perçoit « une rémunération en
échange d’une disponibilité à temps
plein ». Donc ? « Il n’est pas oppor-
tun que les parlementaires, et a for-
tiori le président, acceptent une fonc-
tion accessoire qui les mettrait plus
qu’occasionnellement dans l’impos-
sibilité de remplir leurs obliga-
tions. »

« C’est un renversement total, se ré-
jouit le chef de groupe Ecolo Jean-
Marc Nollet. Jusqu’ici, tout est pos-
sible en termes de fonctions acces-
soires, puis éventuellement la Com-
mission de déontologie doit se pro-
noncer si elle est saisie. Elle propose
l’inverse : pas de fonctions annexes,
sauf ce qui est autorisé. Cela va dans
le sens de ce que l’on disait : le pré-
sident de la Chambre ne doit exercer
que ce mandat. Et cet avis de la Com-
mission va aussi apporter un argu-
ment de poids dans le débat sur le dé-
cumul que nous avons en groupe de
travail “Renouveau politique” » (lire
par ailleurs).

3 Limiter les rémunérations
Puisque le député est censé exer-

cer son mandat à temps plein, la
Commission se demande « dans
quelle mesure des fonctions acces-
soires rémunérées sont compatibles »
avec ce mandat parlementaire. Et
concernant spécifiquement le pré-
sident de la Chambre, elle note ici
aussi : « la Chambre a le droit, si elle
l’estime nécessaire, d’imposer des li-
mites à son activité extraparlemen-
taire et/ou aux rémunérations qui y
sont liées ». Et elle invite, plus globa-
lement, tous « les mandataires poli-
tiques à faire preuve de modération
dans la quête d’avantages pécu-
niaires supplémentaires ».

Dans ses recommandations, elle
précise encore, concernant les fonc-
tions accessoires : « la rémunération
ne peut excéder la moitié du montant
de l’indemnité parlementaire ». Au-
trement dit : elle rejoint l’idée qui fait
désormais consensus en groupe de
travail « Renouveau politique », à sa-
voir un maximum de 150 % de la ré-
munération parlementaire « all in »
pour les mandataires (lire ci-contre).

4 La transparence totale, y compris
pour les mandats privés C’est

aussi ce que défend la Commission :
« Il est nécessaire de rendre publiques
toutes les fonctions, publiques et pri-
vées, que celles-ci soient exercées lors
de l’entrée en fonction ou qu’elles
aient été acceptées par la suite ». Et la
transparence est de mise pour les ré-
munérations, ajoute-t-elle (via une
déclaration préalable, puis un dé-
compte des revenus). Voilà qui
concernerait les fonctions acces-
soires, mais aussi les « intérêts jugés
pertinents » (comme les fonctions
antérieures ou le fait d’être action-
naire d’une société) et les avantages
financiers liés. Donc cela concerne-
rait les mandats publics comme pri-
vés.

5 Des sanctions Pour s’assurer que
les nouvelles règles seront res-

pectées, la Commission prône des
« sanctions appropriées et adé-
quates », sans autre précision si ce
n’est : « Il s’agit d’une question dont
le parlement devrait se saisir. »

Conclusion globale de l’Ecolo
Jean-Marc Nollet : « Cet avis est très
intéressant et sera un élément de
poids pour déterminer le statut du
président, mais aussi de l’ensemble
des parlementaires, en termes de cu-
mul et de transparence. Puisque cet
avis dit que le décumul doit être la
règle et le cumul l’exception. » ■
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Déontologie : « l
Interrogée sur le statut du président de la Chambre, la

Commission de déontologie élargit le propos aux députés.
Elle prône le décumul intégral, sauf exceptions prévues

par la loi ; la transparence des indemnités publiques
comme privées ; et la limitation stricte du salaire des
mandataires à 150 % de la rémunération parlementaire.
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